ARRETE PORTANT RADAITION DES EFFECTIFS
A LA SUITE D’UNE RUPTURE CONVENTIONNELLE 
DE M     
Le       de      ,

VU le code général de la fonction publique,
VU la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, notamment son article 72,
VU le décret n°2019-1593 du 31 décembre 2019 relatif à la procédure de rupture conventionnelle dans la fonction publique, 

VU le décret n°2019-1596 du 31 décembre 2019 relatif à l'indemnité spécifique de rupture conventionnelle dans la fonction publique et portant diverses dispositions relatives aux dispositifs indemnitaires d'accompagnement des agents dans leurs transitions professionnelles,
VU la convention de rupture conventionnelle conclue le      ,
ARRETE
ARTICLE 1 
: 
A compter du       FORMTEXT 

     
, M, GRADE contractuel en CDI à temps complet/non complet (     h/35h) est radié(e) des effectifs de la collectivité à la suite d’une rupture conventionnelle. Son contrat prenant fin à cette date. 
ARTICLE 2  
:
Ampliation du présent arrêté sera transmise à :

- L'agent comptable de la collectivité,

- Monsieur le Président du Centre de Gestion, 

- L’Intéressée.

Le :

- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- Informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le : .............................
Fait à      , le ………….

L’agent,
Le ,             
     
     
